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I. Rappels et petits approfondissements
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Dispositif général

Ç Un dispositif innovant,

Å introduit par la Loi POPE en 2005 (articles 14 à 17 de la loi n°2005-781)

Å pour réaliser des ®conomies dô®nergie finale

Å dans le secteur diffus: résidentiel, tertiaire, petite industrie, agriculture, 
réseaux et transport

Ç Lô Etat impose,

Å aux fournisseurs dô®nergie et distributeurs de carburants: les obligés

Å de faire réaliser des économies dô®nergie aux consommateurs: les 
bénéficiaires ïm®nages, collectivit®s, entreprisesé

Å mat®rialis®es par des Certificats dôEconomies dôEnergie: les CEE

Ç Dôautres acteurs non oblig®s peuvent obtenir des CEE pour leurs op®rations 

dô®conomies dô®nergie: les éligibles

Ç Eligibles et obligés peuvent échanger des CEE sur le marché CEE

3



4



5

Les obligés sont:
Ç Les fournisseurs dô®lectricit®, de gaz, de GPL, de fioul domestique,
de chaleur et de froid
Ç Les distributeurs de carburant (depuis 2011)

dont les ventes annuelles dépassent un seuil fixé par énergie
Ý Soit environ 1900 acteurs, nationaux mais aussi locaux!

Rq: Les gros obligés ont plusieurs obligations au titre des différentes énergies 
quôils vendent!

Lôobligation globale est r®partie:

Ç Entre les énergies

Ç Puis entre les obligés de chaque énergie, en fonction de leur volume de 

vente au del¨ du seuil dôobligation (= la franchise)

Lôobligation est d®finie ¨ priori, sur la base des consommations pr®visionnelles
Ý Connaissance de lôobligation r®elle en fin de p®riode

Les obligés sont autorisés à librement répercuter les coûts du dispositif CEE sur 
leurs prix de ventes, SAUF dans le cas des tarifs réglementés.

Focus sur les obligés
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Les Eligibles sont:

Ç Depuis 2011,

Ç les collectivités territoriales (communes, EPCI, syndicats dô®nergie,
départements, Régionsé),

Ç lôAgencenationale de lôhabitat(lôANAH),

Ç les bailleurs sociaux

Ç Depuis 2015,
Ç les sociétés dô®conomiemixte et SPL dont lôobjetest lôefficacit®

énergétique et proposant du tiers-financement

Les éligibles sont soumis aux mêmes règles dôattribution,contrôles et
sanctions que les obligés.

Focus sur les éligibles
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Ç Les CEE sont comptabilisés en « kWh cumac »

Les ®conomies dô®nergie sont:
Ç cumul®es sur la dur®e de vie de lôop®ration
Ç actualisées à un taux de 4%

Ç Lôobligation est fix®e par période de 3 ans

Ç Les CEE sont délivrés par le Pôle National CEE (DGEC), après réalisation des 
travaux

Ç Lôobtention de CEE se mat®rialise par lôobtention de kWh cumac sur un 
compte électronique sur le registre national Emmy, sur lequel se font 
également les transactions CEE

Ç Les CEE obtenus sont valables 3 périodes

Ç Les CEE sont bonifiés:
Ç Dans le cadre de CPE
Ç Dans les ZNI: x2

kWh cumac, PNCEE et pénalités

1 CEE = 

1 kWh 

cumac



Inciter des 
opérations 
dô®conomies 
dô®nergie 
éligibles à CEE

Contribuer 
financièrement 

à des 
programmes 

CEE

Acheter des 
CEE sur le 

marché

Déléguer leur 
obligation

Payer une 
pénalité 

libératoire

Quelles options pour les obligés?
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R®aliser des op®rations dô®conomies dô®nergie

ÅHors cadre standardisé (projet unique, 
spécialisé ou innovant)

ÅMontant CEE propre à chaque opération

ÅDossier de demande détaillé

ÅExpertis® par lôADEME ¨ la demande
du PNCEE

Opérations standardisées

90 % des CEE délivrés

Opérations spécifiques

5 % des CEE délivrés

ÅDéfinies par arrêtés 

ÅMontant de CEE forfaitisé par opération

Ý Simplifier le dispositif, réduire les coûts 

Ý Généraliser les bonnes pratiques

Contrainte: lôoblig® doit prouver son rôle actif et incitatif dans le déclenchement de 

lôop®ration

Flexibilité: Les oblig®s choisissent librement les incitations quôils vont entreprendre

Ý Principe de fongibilité: les obligés interviennent dans le secteur et sur le vecteur 

énergétique de leurs choix 

Ý Logique dôefficacit® ®conomique et/ou commerciale: prime, conseilé



Opérations standardisées
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R®aliser des op®rations dô®conomies dô®nergie

Á Opérations éligibles définies dans des fiches dôoperations, numérotées par 

secteur (BAR, BAT, IND, TRA, RES, AGRI) et sous-secteur (TH, EN, EQ, UTé)

Ý BAR-TH-106: Fiche batiment résidentiel, système thermique nÁ106

Á Fiches crées et révisées dans le cadre de groupes sectoriels animés par lôATEE

et se réunissant tous les trimestres

Á Fiches définissant strictement:

Ý Le secteur dôapplication

Ý Les conditions dô®ligibilit®

Ý La durée de vie de lôoperation

Ý Le calcul des CEE, fonction de: 

zone climatique et surface, 

heures de fonctionnement et puissance, 

tonnes.kilometresé



Exemples:

Ç Osmose inverse dans lôindustrie 

laitière

Ç Electrolyse à membrane dans 

lôindustrie chimique

Opérations spécifiques
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R®aliser des op®rations dô®conomies dô®nergie

6 obligations réglementaires:

Ç Réaliser un audit énergétique

Ç Définir la situation initiale

Ç Définir la situation de référence

Ç Définir la situation après travaux

Ç Calculer les ®conomies dô®nergie et 

justifier la durée de vie

Ç Justifier dôun Temps de Retour Brut 

supérieur à 3 ans

Un guide ADEME-ATEE

Un calculateur 

ADEME dédié

ADEME sollicitée pour 30 dossiers 

par an

Ý majoritairement industrie

Ý quelques dossiers tertiaire et 

éclairage
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« Temporalité » du dispositif

Demande 
de devis

Acceptation 
du devis

Réalisation 
des travaux

Réception 
de la 

facture
éé

Réception 
de la prime

Parcours Consommateur

Parcours 

CEE

Date 

dôengagement

Date 

dôach¯vement Date de 

dépôt
Max 1 an

La preuve du rôle actif et incitatif DOIT ETRE ANTERIEURE 
Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ

Signature dôun partenariat 

avec un obligé avant 

lôengagement de lôop®ration

Transmission des 

justificatifs ¨ lôoblig®

R®aliser des op®rations dô®conomies dô®nergie

Date de 

délivrance

(des CEE à 

lôoblig®)
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Exclusion, non cumul, double compte, additionnalité

Ç Les CEE ne peuvent pas être délivrés pour des opérations conduisant à une 
diminution des ®missions de GES dôun site couvert par le PNAQ (ETS).

Ç Les CEE ne sont pas cumulables avec les aides ¨ lôinvestissement de lôADEME 
Ý ex: Fonds Chaleur, mais pas que!
Ý Le Fonds Air de lôADEME nôest pas cumulable avec les CEE
Ý LôANAH collectant des CEE via le programme Habiter Mieux, le Fonds Air de 
lôADEME nôest pas cumulable avec Habiter Mieux

Ç Des CEE travaux peuvent par contre être obtenu pour des opérations ayant 
b®n®fici® dôune aide ¨ la d®cision de lôADEME

Ý Exemple: r®novation dôune copro ayant b®n®fici® dôune subvention pour la 
r®alisation dôun audit et dôune ®tude de faisabilit®.

Ç Une même opération ne peut pas générer 2 demandes de CEE: principe du 
double-compte

Ç Les opérations correspondant au respect de la réglementation ne donnent pas 
lieu à CEE

R®aliser des op®rations dô®conomies dô®nergie
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Contribuer financièrement à des programmes CEE

Á Depuis 2011, des CEE sont délivrés pour financer des Programmes CEE :

Ý de Formation, information, innovation favorisant les économies d'énergie 

ou portant sur la logistique et la mobilité économes en énergies fossiles 

Ý De lutte contre la précarité énergétique

CEE délivrés pour des actions nôentra´nantpas directement dô®conomiesdô®nergie

Ý Programmes encadrés et limités: au plus 20% de lôobligationCEE

Á Les programmes sont sélectionnés:

ÁSur appel à projets (2012, 2016, 2018 EN COURS)

Ý expertisé par lôADEME

Ý arbitré par le Ministre

ÁEt sur décision ponctuelle du Ministre



Un programme CEE repose sur:

- Un porteur de programme (et dô®ventuelspartenaires techniques)

- Un facteur de proportionnalité fixe en ú=> kWh cumac

- Une convention liant à minima le porteur et lôEtat

- Un éligible (obligé ou collectivité) qui ACCEPTE de financer le programme

Porteur

Bénéficiaires

Financeur(s)

ϵ
Attestation

DGEC Attestation

CEE

ϵou 
service

Convention

Contribuer financièrement à des programmes CEE
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Déléguer leur obligation

Possibilité pour chaque obligé de déléguer:

Á Lôint®gralit®de chacune de ses obligations (pour chaque ®nergie quôil vend)

Á Une partie de ses obligations par bloc minimum de 5 TWh cumac

à un délégataire reconnu comme tel par le Ministère.

Le délégataire devient oblig® ¨ la place de lôoblig® (en cas de d®faillance du 

d®l®gataire, lôoblig® r®cup¯re son obligation).

Les délégataires sont des sociétés de services énergétiques dont le business 

model repose sur:

Á la production à grande échelle et à moindre coût de CEE 

Á la revente de lôexc®dent de CEE au-delà de leur obligation

Il existe actuellement 80 structures délégataires. Retrouvez-les ici 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Liste des d%C3%A9l%C3%A9gataires au 2017-11-17.pdf
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Acheter des CEE sur le marché

Une option de plus en plus sérieuse au vue 

des volumes échangés et de la montée en 

puissance des délégataires, mais une 

option risqu®eé

Attention: seul un éligible/obligé peut 

obtenir des CEE, mais toute personne 

morale peut acheter et vendre des CEE.

0

0,1

0,2

0,3

0,4

0,5

CEE Classiques - Prix moyen pondéré (cú/kWh cumac)



üobligation régit par des ajouts dans les textes réglementaires régissant 

lôobligation classique : fonctionnement strictement similaire!

üR®partition de lôobligation, actions ®ligiblesé

üA partir du 1er janvier 2016, les actions chez des ménages aux revenus 

sous plafonds ANAH g®n¯rent des CEE Pr®carit® qui font lôobjet dôun prix 

et dôun march® d®di®

üune pénalité à 15 ú/MWhcumac

La LTECV introduit une nouvelle obligation dô®conomies dô®nergie ¨ r®aliser au 

bénéfice exclusif des ménages en situation de précarité énergétique. 

Ý Obligation qui sôajoute ¨ lôobligation CEE classique sur 2016-2017

Une nouvelle obligation CEE Précarité Energétique



Modalités: 

Ç Définition de la précarité énergétique et de la « grande précarité énergétique » 

sur la base des seuils modestes et tr¯s modestes de lôANAH

Ý Ménages précaires = 45% des ménages

Ý Ménages « grands précaires » = 25% des ménages

Ç Justificatif de lô®ligibilit® sur la base de lôavis fiscal

Ç Bonification x2 mise en place pour les opérations menées au bénéfice de 

ménages « grands précaires» => à appliquer sur le volume de CEE

Ç Dans les DOM-TOM, une bonification x3 mise en place pour les opérations 

menées au bénéfice de ménages « grands précaires» => à appliquer sur le 

volume de CEE

Une nouvelle obligation CEE Précarité Energétique
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Le cadre:
Art 7 - Directive Efficacité énergétique:
1,5% de nouvelles ®conomies dô®nergie ¨ 
réaliser entre 2014 et 2020, via un dispositif 
dôobligation type CEE ou des mesures 
alternatives
ÁRévision de la directive en cours :

Ý prolongera le dispositif des CEE 
jusquôen 2030

Ý rythme dôobligation de 1,5 % pour 
2021-2025 puis 1 % pour 2026-
2030

ÁDirective (article 3) : Objectif de 
consommation énergétique finale de la 
France en 2020 : 131,4 Mtep

ÝLa France sôappuie ¨ pr¯s de 90% sur 
le dispositif CEE pour respecter cette 
directive

ÝDe nombreux dispositifs similaires mis 
en place suite à cette directive

Dispositifs dôobligation en Europe

I. Objectifs et grands principes

Quelques variantes: obligation en énergie 

primaire ou en GES évités, cible 

résidentielle seulement, grands 

consommateurs dô®nergie oblig®sé



ü Les Guides ADEME: bientôt disponibles!

ü Le calculateur CEE (web): 

http://calculateur-cee.ademe.fr/

ü Le site du club CEE de lôATEE: http://atee.fr/c2e

ü Le site Emmy: https://www.emmy.fr/

ü Le site du Ministère

ü La Lettre dôinformation du Minist¯re (tous les 2 mois)

Annexe: Boite à outils

http://calculateur-cee.ademe.fr/
http://atee.fr/c2e
https://www.emmy.fr/
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/politiques/certificats-economies-denergie
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/suivi-et-pilotage


II. Bilan 3ème période (2015-2017)
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Dispositif CEE: 3 périodes et 11 ans de mises enǆǳǾǊŜ

20172016201520142013201220112010200920082007

3ème période 

Objectif: 

700 TWhcumac

2ème période ïprolongée 

Objectif: 

345 + 115 TWhcumac

Transition
Pas 

dôobligation

1ère période

Objectif: 

54 TWhcumac

Objectif 

Précarité 

énergétique

150 TWhcumac



3ème période

Alignement CITE & 

Eco-PTZ

Révision intégrale du 

catalogue de fiches Eco-conditionnalité

Système de demande 

simplifiée avec 

contrôle ex-post

Les nouveauté 3ème période

dont

Obligation Précarité 

énergétique

Silence vaut 

acceptation
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CEE délivrés et objectifs
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Transition

Objectif: 0TWhc

Réalisé: 99,2 TWhc

1ère période

Objectif: 54 TWhc

Réalisé: 65,2 TWhc

2nde période

Objectif: 460 (345 + 115) 

TWhc

Réalisé: 448 TWhc

Objectif cumulé en 3ème période: ~1200 TWh 

cumac

3ème période
Objectif: 700 TWhc

Classique

3ème période
Objectif: 150 TWhc

Précarité énergétique



Répartition par demandeur

Au 30 nov. 2017
(CEE délivrés, en TWh cumac et %)

CEE

classiques

CEE

précarité

Obligés
1154

(93 %)

127

(77 %)

Bailleurs sociaux
37

(3 %)

18

(11 %)

Collectivités
28

(2 %)

1

(0,7%)

Autres (dont lôAnah)24

(2 %)

19

(12 %)

Total 1243 166

Nota : de nombreuses opérations faites en partenariat entre les obligés et les
bailleurs sociaux ou les collectivités apparaissent en CEE délivrés pour des obligés


